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 Mes chers Camarades, 

 

 Je tiens à vous adresser à tous, ainsi qu’à vos proches, tous mes vœux pour l’année 

2016. 

 

 Nous nous situons malheureusement dans un contexte sombre où la barbarie qui s’est 

exprimée ces derniers mois devient prétexte pour justifier une réponse sécuritaire des 

pouvoirs publics. Si nous ne pouvons en tant qu’organisation syndicale attachée aux valeurs 

démocratiques, à la laïcité de la République, que dénoncer avec la plus grande vigueur la 

violence du fanatisme religieux quel qu’il soit, nous ne saurions nous satisfaire d’une dérive 

sécuritaire de la société qui sous prétexte de protéger la population remettrait en cause les 

droits démocratiques fondamentaux. L’histoire de notre pays et celle du mouvement syndical 

sont malheureusement pavées d’exemples, là pour nous alerter. Comment ne pas faire le lien 

entre un état d’urgence qui perdure au delà de l’entendable et une pénalisation croissante de 

l’action syndicale des salariés pour défendre leur emploi. Comment ne pas faire le lien avec la 

Sur-médiatisation d’une violence des salariés et le silence le plus complet de la violence 

sociale du chantage des employeurs aux licenciements comme à AIR France. Comment ne 

pas parler de violence sociale quand Général Electric au mépris de tous les accords annonce la 

suppression de plus de 2000 emplois en France. 

 Pour Force Ouvrière, on ne défend pas la démocratie en bafouant ses droits les plus 

élémentaires, et ne pas dénoncer cela, équivaudrait à perde toute crédibilité à l’avenir. Parce 

que s’opposer au terrorisme ne doit en aucun cas occulter les luttes sociales en cours. Il ne 

saurait être question d’accepter que soit restreint le droit des salariés à défendre leurs emplois, 

leurs conditions de travail, leurs salaires et leurs retraites 

 Pour toutes ces raisons l’Union Départementale souhaite sincèrement que cette 

nouvelle année soit marquée pour les salariés et les retraités par de véritables conquêtes 

sociales, c'est-à-dire que tout soit mis en œuvre afin que les revendications de FORCE 

OUVRIERE puissent obtenir satisfaction. Car, les différentes annonces faites par le 

gouvernement ne peuvent malheureusement que nous alerter quant à leurs intentions de 

poursuivre, cette année encore, une politique antisociale rejetée pourtant depuis des mois par 

la grande majorité des salariés. 

 Une politique antisociale passée au forceps dont les conséquences sont dramatiques 

pour la population : plus de 10 millions de personnes en situation de précarité face au 



 

logement, dont 3,5 millions de SDF ou de « mal logés » (un nombre de SDF qui a doublé 

depuis 10 ans), selon le journal « Le Nouvel Observateur ».  

 Des milliards accordés aux patrons avec le Pacte de responsabilité et l’austérité pour 

les salariés ! 

 Paupérisation croissante de la population et notre département n’est pas épargné, loin 

sans faut. Il y a plus d’un siècle Rosa Luxembourg écrivait en visitant les asiles de nuit « (…) 

chaque année, (…), des milliers d'existences s'écartent des conditions de vie normale de la 

classe ouvrière pour tomber dans la nuit de la misère. Ils tombent silencieusement, comme un 

sédiment qui se dépose, sur les fonds de la société: éléments usés, inutiles dont le capital ne 

peut plus tiré une goutte de plus, détritus humains, qu'un balai de fer éjecte. Contre eux se 

relaient le bras de la loi, la faim et le froid. Et pour finir la société bourgeoise tend à ces 

proscrits la coupe du poison » 

 Mais mes Camarades loin de s’éloigner de cette photographie historique des temps les 

plus sombres pour la classe ouvrière, on nous y ramène et cela au nom de la mise en 

adéquation de notre société aux exigences d’une économie mondialisée inféodée au diktat du 

profit. 

 Regardez les contre réformes d’actualité : 

 La réforme du collège qui fait suite à celle des nouveaux rythmes scolaires dans les 

écoles qui n’est rien d’autre que la liquidation de l’école de la République et sa mise 

sous tutelle des collectivités territoriales [École de la République qui je vous le 

rappelle est basée sur la transmission de connaissances, validée par des diplômes 

nationaux avec comme objectif de former des citoyens capables de participer à la 

construction de l’édifice collectif, ascenseur social pour les filles et fils de salariés]. 

 La réforme territoriale avec la fusion des régions, mais aussi celle imposée aux 

communes qui organise la liquidation des structures existantes, fusionne les services, 

mutualise les moyens, taille dans les effectifs et multiplie la mobilité forcée pour les 

agents, faisant disparaître de fait les Services Publics de proximité. 

 Avenir de la Fonction Publique Parcours Professionnels Carrières et Rémunérations 

avec pour la majorité des fonctionnaires un avancement à l’ancienneté qui deviendrait 

la norme et les autres possibilités l’exception [Après le gel des salaires depuis 2010, ce 

serait une ponction de milliers d’euros sur l’ensemble de la carrière de chaque 

fonctionnaire]. C’est un instrument de dynamitage de la Fonction Publique et des 

statuts des personnels dans le cadre de la politique d’austérité 

 Poursuite de la politique de privatisation des entreprises publiques entre autre à la 

Poste et l’EDF. 

 Toutes ces mesures s’attaquent de front aux garanties statutaires des personnels de la 

Fonction Publique, à leur condition de travail, à leur rémunération. 

 Dans le même temps, pour les salariés du Privé, le Ministre du Travail Myriam EL 

KHOMRI annonce pour cette année un grand projet de Loi sur le Travail. Ce qui est en jeu, ce 

n’est ni plus ni moins que la destruction de l’architecture de tous les droits des salariés, 

chèrement acquis par des décennies de lutte. 

 Ce projet de Loi intègre tout à la fois : 

 La destruction du Code du Travail, [10 628 articles réduits à 50 principes 

fondamentaux] 

 L’individualisation des relations de travail par le compte personnel d’activité (CPA), 

 La fusion/destruction des conventions collectives [Passage en deux ans de 700 à 400 

en 2016 puis à 100 en 2017] 



 

 Le développement du travail précaire. Puisque selon le rapport de la Commission 

Badinter dont s’inspire la Ministre pour sa Loi, tout ce qui est temporaire dans 

l’activité d’une entreprise justifierait une embauche de CDD 

 Pour mener à bien toutes ces contre-réformes, le Gouvernement entend au nom d’un 

prétendu « dialogue social » amener les Organisations Syndicales à s’associer à cette politique 

de liquidation des acquis sociaux. 

 Certaines organisations comme la CFDT et l’UNSA sont partie-prenantes pour 

accompagner cette politique de liquidation des droits collectifs. Valets zélés au service du 

patronat et du pouvoir politique, ils détournent les salariés des légitimes revendications. 

 D’autres comme la CGT et la FSU sont tiraillées entre des tentations pour un 

syndicalisme rassemblé et la pression exercée par leur base pour mener la résistance. 

 Dans ce contexte, Force Ouvrière est la seule confédération à incarner sur l’échiquier 

syndicale la résistance pour la défense des droits collectifs contre la politique d’austérité du 

pacte de responsabilité. Elle devient donc de facto l’organisation à faire disparaître du tableau 

de la représentativité.  

 C’est donc une responsabilité énorme qui nous incombe. Le chantier qui s’ouvre 

devant nous va demander l’investissement de chacun. 

 Nous allons tout mettre en œuvre pour renforcer notre représentativité au grand dam 

de ceux qui considèrent Force Ouvrière comme les tenants d’un syndicalisme d’un autre 

temps. 

 Non seulement mes Camarades nous ne sommes pas des dinosaures mais nous 

représentons le seul avenir pour les salariés. 

 Des campagnes importantes comme, je vous l’ai dit, s’offre à nous dans les prochaines 

semaines et les prochains mois : 

 La mobilisation dans les trois versants de la Fonction Publique le 26 janvier ne saurait 

s’entendre pour Force Ouvrière comme une « énième » journée d’action sans aucune 

perspective au soir de cette journée. En ce qui concerne notre UD, nous avons 

commencé l’élaboration de cahiers de revendications dans tous les services de la 

Fonction Publique. Ces cahiers seront remis au représentant de l’État le 26 janvier. 

Cependant si aucune satisfaction n’était apportée à nos revendications, nous avons la 

responsabilité, dans tous les services, les écoles, les établissements, de réunir les 

personnels en Assemblée Générale, cela le plus rapidement possible pour prendre 

toutes les mesures que nous considéreront comme nécessaire pour poursuivre la lutte, 

y compris par la poursuite de la Grève.  

 De la même façon, tous les représentants et élus Force Ouvrière dans le privé, c'est-à-

dire nos DS, nos DP, nos RSS vont devoir faire un travail d’information et de 

mobilisation pour contrecarrer la liquidation des droits de la Loi sur le travail. C’est à 

nous sur le terrain, au quotidien, de faire le lien entre les salariés du Public et du Privé 

sur la base des revendications et de préparer si cela devient nécessaire la grève 

générale interprofessionnelle reconductible jusqu’à satisfaction des revendications. 

 Nous devons renforcer notre représentativité. C’est à dire donner plus de poids à Force 

Ouvrière dans les négociations. Pour cela chacun d’entre nous doit s’emparer de la 

campagne pour les élections dans les TPE de décembre 2016 et cela sans attendre. 

Chaque adhérent FO doit avoir avec lui du matériel électoral à destination des salariés 

des TPE. Nous en connaissons tous : la vendeuse en boulangerie, le salarié de l’artisan 

qui nous fait des travaux, la secrétaire médicale…Plus de 90% des entreprises du 

département ont moins de 11 salariés et sont concernés. Ne passons pas à côté de cette 

formidable opportunité de diffuser l’image et les revendications de Force Ouvrière. Du 



 

résultat de ces élections dépendra la représentativité de Force Ouvrière sur le 

département et donc la possibilité pour notre organisation de négocier. 

 Mais renforcer la représentativité c’est aussi, renforcer la syndicalisation Force 

Ouvrière. Nous devons impérativement multiplier nos implantations dans le tissu 

industriel icaunais. Créer des syndicats FO doit être au centre de nos préoccupations. 

D’ors et déjà dans le secteur de la métallurgie des créations sont en perspective qui 

laisse présager pour cette année un renforcement de Force Ouvrière. Je suis persuadé 

que de nombreuses autres créations de syndicats FO sont à l’ordre du jour dans notre 

département bien que je n’en ai pas encore connaissance. 

 La création de nouvelles implantations nous permettra j’en suis sûr, de renforcer le 

maillage de Force Ouvrière sur le département par la redynamisation de nos unions 

locales. A celle de SENS qui tiendra très prochainement son Assemblée Générale, je 

souhaite que nous puissions bientôt revitaliser celle de MIGENNES-JOIGNY. 

 A nous aussi de faire connaître et de faire vivre l’AFOC qui tiendra elle aussi très 

prochainement son Assemblée Générale. Cette structure associée à l’UD est 

importante par la place qu’elle occupe dans la défense des droits des locataires et des 

consommateurs. Elle est importante car c’est un relai de l’image de Force Ouvrière 

dans notre département qui doit permettre de dégager de nouveaux adhérents pour 

Force Ouvrière. 

 De même, nous allons cette année donner un nouveau souffle à la mission Handicap 

FO impulsée par notre Camarade du Bureau Olivier PICARD, en créant une structure 

qui nous permettra de porter les positions de Force Ouvrière en direction des 

personnes handicapées et de leur association, mais aussi en direction des institutions. 

 Enfin mes Camarades, ces nouveaux adhérents que je souhaite le plus nombreux 

possible, c’est aussi pour l’UD la responsabilité de monter en puissance en ce qui 

concerne l’offre de formation. A nous de former des militants et de faire de ces 

militants des cadres syndicaux qui auront la volonté de faire vivre leur syndicat, leur 

union locale et l’UD. 

 Je suis sûr mes Camarades que l’an prochain à l’occasion des vœux de l’UD nous 

pourrons nous réjouir du développement de Force Ouvrière dans le département. 

 En attendant je vous invite à présent à partager l’incontournable galette, à laquelle 

nous donnons à Force Ouvrière un caractère républicain et partager ensemble le verre de 

l’amitié. 

 Mes Camarades,  

 

 Vive le syndicalisme libre et indépendant, 

 Vive la CGT Force Ouvrière 

Le Secrétaire Général 

Reynald MILLOT 

 

 


